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la puissance publique. Ces prestations sont donc ex-
clues du champ des marchés publics. [...] Il convien-
drait de reformuler l’article L1222-9/1 pour mieux re-
fléter ces distinctions juridiques. En l’état, il pourrait
induire en erreur en laissant penser que toutes les pres-
tations visées doivent faire l’objet d’un marché public,
ce qui n’est pas conforme au droit supérieur. Une clari-
fication permettrait d’éviter une application excessive
ou inappropriée des procédures de passation. ». A cet
égard, l’article tel que formulé vise les « marchés pu-
blics ». Or, si l’article 28 de la loi du 17 juin 2016 rela-
tive aux marchés publics exclus certains types de mar-
chés publics de son champ d’application, il n’en de-
meure pas moins que ces opérations économiques res-
tent des « marchés publics » au sens de ladite loi. Il
convient ainsi d’interpréter l’article en ce qu’il vise
l’ensemble des marchés publics concernés, en ce com-
pris ceux bénéficiant d’une exception quelconque en
vertu de la loi susmentionnée, pour autant bien sûr que
ce marché s’inscrive également dans le cadre de l’ar-
ticle L1222-10.

Dans son avis sur le présent projet de décret,
l’UVCW dit : « il est prévu que le collège peut, indé-
pendamment de la délégation opérée par le conseil, dé-
léguer ses compétences d’attribution et de suivi de
l’exécution du marché au directeur financier. A notre
estime, la délégation des compétences du collège doit
être automatique en cas de délégation des compétences
du conseil. C’est, d’ailleurs, la règle “classique”
prévue pour toutes les autres hypothèses de déléga-
tions des compétences au conseil vers le directeur gé-
néral ou un autre fonctionnaire. A défaut, l’on pourrait
aboutir à des situations où, paradoxalement, le direc-
teur financier serait compétent – sur délégation du
conseil – pour lancer un marché, mais ne pourrait pro-
céder à l’attribution de celui-ci, ni au suivi de son exé-
cution, à défaut pour le collège de lui avoir délégué ses
compétences. Nous proposons donc que le projet d’ar-
ticle L1222-9/1, §2, alinéa 2, soit revu comme suit :
« En cas de délégation de compétences du conseil com-
munal au directeur financier, conformément à l'alinéa
précédent, les compétences du collège communal vi-
sées aux articles L1222-4, §1er, L1222-7, §7, alinéa 1er

et L1222-9 sont exercées par le directeur finan-
cier ». ». Il est donné suite à cette remarque.

L’UVCW dit aussi dans ce même avis : « Il nous
semble, en outre, que les compétences du conseil pré-
vues à l’article L1222-7, §2, devraient également pou-
voir être déléguées au directeur financier. Il s’agit de la
compétence du conseil de définir les besoins de la com-
mune et de décider de recourir à la centrale d'achat à
laquelle la commune a adhéré pour y répondre. A dé-
faut, le directeur financier ne disposerait que de la fa-
culté de passer commande, sur délégation, à la centrale
après que le conseil s'est prononcé préalablement sur le
principe du recours à la centrale pour le besoin qu’il
identifie. Ne pas viser l’article L1222-7, §2, vide la dis-
position d’une partie de son intérêt concernant les mar-
chés passés par une centrale d’achats. Il convient
d’ailleurs de relever que la faculté de déléguer ces com-
pétences au directeur financier est accordée au conseil
de l’action sociale, s’agissant des CPAS, dans l’avant-
projet de décret-programme portant des mesures di-
verses pour les matières réglées en vertu de l’article

138 de la Constitution. Nous sollicitons que le présent
article 143 soit adapté en ce sens. ». Il est donné suite à
cette remarque.

En outre, il est précisé, à toutes fins utiles que la
mention « à l’exclusion du directeur financier » pré-
sente aux articles L1222-3, §3, alinéa 1er, L1222-6, §3,
alinéa 1er, et L1222-7, §5, alinéa 2, existe sans préju-
dice de l’article L1222-10.

Enfin, comme le suggère l’UVCW dans ce même
avis, une communication est organisée vers le collège
communal. Ceci permet à cet organe de s’assurer
concrètement de l’exécution correcte de la délégation.

Article 87
Comme l’UVCW le dit dans l’avis du 28 juin 2023

susmentionné, la consultation des budgets et comptes
doit être modernisée.

En outre, dans leur avis commun du 3 septembre
2025, les Fédérations wallonnes des grades légaux des
pouvoirs locaux disent que « L’article relatif à la publi-
cation des budgets, modifications budgétaires, comptes
et synthèses sur le site internet communal prévoit que
la synthèse soit publiée selon un format standardisé dé-
fini par le Gouvernement, avec une durée minimale de
publication de six ans.

Cette formulation, bien qu’intentionnellement
souple, pose un problème d’application immédiate :
tant que le Gouvernement n’a pas officiellement défini
ce format, aucun document, y compris celui généré par
l’application eComptes, ne peut être considéré comme
conforme au sens strict du texte. Cela crée une insécu-
rité juridique pour les communes, qui ne disposent
d’aucune garantie que le format qu’elles utilisent est lé-
galement reconnu.

Or, le format généré par eComptes est déjà large-
ment utilisé, structuré, et validé par les autorités de tu-
telle dans le cadre des procédures budgétaires. Il serait
donc opportun de préciser clairement dans le texte que
le format standardisé autorisé par le Gouvernement est
celui généré par eComptes, sauf indication contraire.

Une formulation possible pourrait être :

« Le format standardisé visé au présent article est
celui généré par l’application eComptes, sauf si un
autre format est défini par le Gouvernement. »

Cette précision permettrait :

– de sécuriser juridiquement les pratiques actuelles ;

– d’éviter une période d’incertitude réglementaire ;

– et de garantir une uniformité dans la publication des
données financières. ».

Il est donné suite à cette remarque.

Article 88
Comme l’UVCW le dit dans un avis du 28 juin 2023

relatif à la « digitalisation de la comptabilité des com-
munes et CPAS » adressé au précédent Ministre des
pouvoirs locaux : « La notion de dépense facultative
n’existant plus, nous proposons de supprimer cet ar-
ticle. ».


